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Bapport 
PAIT A L.I 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS 

P.la I.E 

. ' MINISTRE DES .AFF.AIBES BTIURGEIIU, 

DUS LA Sh:'!Clt DU 21 HH )832, 

- 
M1!ss11mns, 

Cc sc1·11it m~c ga•avc erreur de croire tf1W le• c:imr 
miuistre» i'1 ,1nf le 1·oi confie des porlc,fcuillcï oompo­ 
sent seuls le go11v,:rncmc11l eentral , qu'il f.tul tuppri• 
mer on nu moins ,.lég1•adc1· tous les fonctiom1Mirr.1 
supérieurs qui ont jusqu'i\ présent dMgd l'aclmin.i,. 
tration générale, et ne laisser aux n1inililrc, comme 
collaborateurs que des commis. La coustilution io1~ 
aux ministres la respousabilité , mais ne leur donne 
ni l'omniscience, ni J'omnipolcnce; de cc qu'un mi­ 
nistre est responsable, il ne faut pas conclure qu'il 
doive tout savoir cl tout faire par lui-même. 

Un ministre ne peut voir dans les aff'aires que ln 
points culminaus , les sommités, si je puis m•e~primer 
ainsi. Forcé d'assister au conseil du roi. de ll'naiUer 

1 
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directement avec S. M., d'assister aux discuuions 
des Chambres, de recevoir les citoyens qui ont des 
plaintes, des réclamations à Jui adresser, il ne peut 
que conférer avec les fonctionnaires supérieurs de son 
dépal'tement sur les affaires principales, les •affaires 
de responsabilité, leur donner verbalement des in­ 
structions; c'est à eux qu'il abandonne Ies recherches, 
les études, la rédaction. Physiquement et morale­ 
ment i1 ne peut en être autrement. 
Il fautdoncque danschaquedépartement, suivant 

Je nombre des objets qu'il embrasse , se trouvent des 
hommes spéciaux , qui vouent leur vie à l'une ou 
I'autre branche -des connaissance. •• humaines. Ce sont 
eux qui prennent l'avis du mi11i1lre ou qui lui com­ 
muniquent le leur, qu'il agrée, rejette ou modifie : 
ils ne doivent igno1·er aucun acte, aucun incident 
des Jll'O~édurcs administratives ou des uc.'gociation1 
'1iplomatiq11es : texte, date, tout doit leurétre connu. 
A l'abri des vicissitudes politiques qui emportent lei 
ministres, ces fonclionnairca restent , .et deviennent 
les traditions vivantes dei ministère,, En cR'cl, pH' unv 
cles )ois essentielles du gouvernernent rcprc.'tentatir, 
les ministres ne sont que les hommea de la majorild 
parlementalre ; ils npparaililenl ou ,e l'Clirent atee la 
majorité dont ils sont eu quelque sorte les in1tramen1. 
Au milieu de ces nriationa mini,tériellet, que de. 
viendrait le gouvernement central, s'il ne reposait 
que sur les ministres? l\Jais les miniatrea 1e sucœdenl 
souvent avec une étonnante npidité, l'admini1lralion 
reste debout à l'abri des aecou&1e1et des incertitudes, 
grâce aux fonctionnaires aupêrieun, administrateun, 
seerétaires-généeaux , chefs de clivision qni conservent 
,le souvenir des préeédens , qui maintiennent l'unité 
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de doctrines, et sans Ja présence de,quels chaque 
changement ministériel suspendrait l'action du gou­ 
vernement , et donnerait lieu à une espèce d'inter­ 
Tègne administratif. 

La vie administrative est une viP. de privations et 
de saerifices. L'administration ne connaît ni vacances, 
ni interruption : la besogne attend l'administrateur 
chaque jour, elle vient le prendre chaque matin. Il se 
livre ainsi, pendant toute sa carrière, à d'obscurs 
travaux quotidiens, qui ne lui laissent que par 
hasard quelques momens de relâche. 
Notre organisation constituiionnelle, conqu~le de 

notre révolution, est encore venue augmenter les tra­ 
vaux des divers départemens. Toute l'aclion gouver­ 
nementale est aujourd'hui concentrée dans let mini1- 
tèrcs; le contentieux admini1tralil, .la prdparation 
des projets de lois, l.'étmle des hautes qucation1 po­ 
litiques, commerciales cl fiuancièrea, rien n'ett ren­ 
voyé à un conseil d'État qui serait placé à c61, dea 
dép111·lcmc11s cl eu dehors de Ja rcapousaLililé n1iui,­ 
tcfricllc. Si vous excluez des u1ini,têrc1 tous les fonc• 
tionuaiees supérieurs, si vous n'y Jajuez que let 
ministres .cl des commis, vous rendre» uoooaaire le 
rétabllssement cl'un eonseil ,l'État. Car vous avea 
beau faire, les ministres ne pouvant 1uffi1·e à tout, il 
famlra confier l'examen et l'élude des q11etlion1 
politiques cl financières, soit à des conseillera d'État, 
soit a des fonctionnaires allacbés aux départemea1 
mêmes. 
Il est une autre considération qui semble uoÎl' 

échappé à la section centrale et aux commiuiom 
chargées de l'esamen des budgell : à savoir, qae la 
finlion des traitemens est dans un rapport intime 
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avec la question des pensions civi1es. Si les traitement 
sont assez élevés J>our que ceux à qui ils sont alloot.'8 
puissent, en tenant le rang qu'ils occupent da111 Ja 
société par la nature de leurs emp1oi•, faire qoe}quet 
économies qui les mettent à l'abri de• besoins dans 
leur vieillesse, l'éta! peut se croire en droit peut-être 
de refuser toute pension ; le fonctionnaire public qui 
n'aura rien fait pour se procurer quelque aisance 
dans ses vieux jours ne sera pas plus à plaindre que 
l'artiste, que l'industriel, que l'ouvrier qui aura -.écu 
au jour la journée , sans faire aucune épargue. Si au 
contraire le travail des fonctiQPnaires puhlits est 
mesquinement rétribué, s'ils sont dans l'impossibilité 
de se créer quelques revenus par des économies, 
l'État ne peut sans inl1uma11ité les abandonner 1 l'Age 
où le■ faculté• viennent à s'111er : et dlis-lon il ne peut 
se soustraire à l'ohlig.tion d'allouer des 1,en1ion1 dt 
rclruite. Noua 1on10w1 donc dans l'altt'rtualiva ou «le 
douner de, traitcmeu, 11111ecptiLle1 de procurer Cff• 
taine1 ilco11ou1ic1, ou de créer tlt-1 J1t,•111ion1 po-.r tenir 
lien des économie, qui n'ont pu élre faild, 

Cc11c1·11il, nicssicm·s, mal interpréter ma pcmtcio '{H 
de conclure tic• réflexions '11'" je vicn1 de prétfnlttr, 
que j(l rt•g,mlc Je hutlgcl clcs dépenHt comme n'tkient 
susceptible de réform~• d'aucun genre. Je n'ignore 
pas (Jt1'ô la fa,·c11r de la révolution, qui nait momen­ 
tanéancnl livré les places au 11remier occupant. lwaa­ 
coup d'hommes sans expérfouce et mime 1an1 talent, 
se sont introduits dans l'administration. et principa­ 
lement dans les rangs inférieurs; c:'ett dans ce fait, 
suite nt!cessairc de la révolution, et qui ne peut ae 
c:orrigcr •1u'à )a longue, qu'est le mal, et non ,lans 
!'élévation de certains trailcmen1. La rc.idaetion dt'I 
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traitemens des employés supérieurs, en .refroidissant 
leur zèle et Jcur acti vÜé, aura peut-être l'incon·,énient 
de pel'.pétuer Ies personnels nombreux. A vrai dire, 
il n'y a pas en Belgique Je gros traitemens, c' est•à­ 
dire de ces traitcmens dont l'empire françaù et même 
le gouvernement hollandais ont olferl des exemples, 
et qui en peu d'annéesfaisaient naitre des fortunes 
considérables. La carrière administrative n'offre dans 
les emplois supérieurs que la perspective de quelques 
lentes et partielles économies, et ne présente à l'homme 
de talent aucune des ressources du commerce, de 
l'industrie et du barreau. 
Je me suis arrêté à cës considérations géne:rales qui 

sout communes â tous Ici budgets; f 11bortlc mainte• 
nunt le budget partieulier do mou département, 

CIIAPl'fl\E 1°1• 
ADMINISTRATION CENTRALE. 

P2alO!'fNIJ.. 

J'ai demandé une somme de O. !A8 ,600 i répal'lir 
(le ln manlère sui1•11nlc. 
Traitement du ministre. . . . • . . , • . • . 10,000 

Personnel J'1'0J'rcmc11t dit. 
Traitement d!1 sec1·élaire-~é'!~ral .. · • 4,ooo~ 
. . . . . . . tl un cluif de division. . . 2,500 
....... de cieux chefs de bureau. 3,6oo 1,i,300 
. . . . . . . Je deux commis de ,., cl. 
....... et de deux eommisde ss cl. 4,200 

Traitemens de deus courriers de cabinet. • . 1,600 

Salaire des huissiers, messagers, concierges et 
autres gens de service. , . . · • . • • • • • 2,700 

Peur que la Chambre puiue juger si les demand• 
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du gouvernement sont exagérées t si les récludions 
proposées par la section centrale sont justes et bien 
entendues, et en général pour qu'elle soit en état 
d'apprécier tout cc qui tient aux dépenses du dépar­ 
tement des affaires étrangères, il m'a semblé qu'il 
était indispensable de lui présenter, sur la nature et 
l'étendue des travaux de ce département, des rensei­ 
gnemens qu'on a négligé de lui donner jusqu'à pré­ 
sent. La Chambre ayant décidé qu'il serait fait des 
rapports spéciaux sur chaque département , il m'est 
permis de do nuer· des explications que n'aurait pas 
comportées un rapport g..:néral sur tous Je, ministères. 
Cet exposé pourra paraitre minutieux , mais il aura 
l'avantage de vous initier dans de• détails de bureau 
assez géné1·11lemeut ignorés. 

Pour ulwégcr ce travail• je prendrai pour point de 
eomparaiscn le département des oRàires tflrangèrculc 
F1·a11cc, en ayant ég1ud amt diO'ércncc1 de po1ilion 
des deux pnys; d'après le rapport fait par M .• Bignon 
i\ la CluunJm: des Jépulés de Franee , à l'occaaicm des 
budgets de celle année, le ministère des aJlàires 4ft.ran• 
gères de Frnnce csL organisé de la maoiè.rc 1ui\•antc: 

1° Scc1'étarù,t et cahinct du mini.Jtrc. 
Il y a un chef de cabinet el deux comµiis. lis sont 

chargés des travaux les plus eoufldeutlels , de l'ouver­ 
ture et de la distribution des dépêches aux divers 
bureaux ou directions. 

:a0 Bureau du c/1!/frc. 
U u chef de bureau cl quatre commi,. U, sont 

chargés du chiO'rernent cl du déchiJl"remenl des dépê- 
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ches envoyées et reçues, ainsi qne de la composition 
des tables de chiffres dont 1a rénovation fréquente et 
la multiplication importent à la sûreté des correspon,­ 
danccs entre Je ministère et ses agens. 

3° Bureau de traduction. 
Il y a quatre traducteurs en France. 

4° Bureau du protocole. 
Ce mot devenu si fameux ne s'applique ici qu'à la 

science du cérémonial et des formules; ·les princi­ 
pales occupations de cc bureau consistent dans Ja 
rédaction des pleins-pouvoii-s, des lettres de créance, 
de commissions de eonsuls , des cxc111at11r, dei aclea, 
de ratification , des lettres de notification des événc• 
mens de famille pom• les familles rdguante•, etc. D1111 
tous cc1 ocles, le gouvernement eat forcé de suivre 
des règles minutieuses dont ou no pourrait 1'afrran­ 
chlr sans iueonvéniens, 

5° Dm·cnu du puUicistc. 
C'est à cc bureau que sont rcmvoyéN 1.outc1 fot 

questions qui exigent des reeherehes savante,, el qui 
supposent une profonde connaiNancc de l'bi1toirc du 
pays. 

6° Q11ntrc directions. 
Outre Ies bureaux particuliers dont il "ient d'être 

question, Je département des affaires étrangères, 1e 
partage c11 quatre directions, deus dircclioos politi­ 
ques , une direction des archives el de la chancellme, 
et une direction de complabilité. 
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Les deux directions politiques sont chargées de Ja 
correspondauee politique et eommereiale avec la lé­ 
gations el les consulats, 
La direction de» ard,iflel d tk la cluurcclkrie se di­ 

'\I ise en quatre sections. Le dépôt des archives, Je bu­ 
reau du personnel, la section des travaux géogTaphi­ 
qucs et topographiques, el Ja section de Ja chancel­ 
lerie. 

La partie mécanique du travail de Ja ch3ncellerie 
consiste dans la légalisation de pièces et Je visa des 
passeports ; mais la plus importante est celle qui a 
pour objet l'état civil des personnes, les succeuiom et 
rccouvremens à l'étranger, les renscigneweoa sur Ica 
absens , les commissiona rogatoires, actes judiciaira, 
certificats, et autres clétails relatif• auJL i11tc!rclu dt1 
particulic1·s. 
l:.'ttfi11. la ,lircction de lti COIIIJlln/Ji.litd a Ie mauiewcml 

,Jcs fonds du miniatl:ro, tient les registre, da Jcfpcm­ 
ses , fos comptes des agcns tlipfomatique1 cl comwcr­ 
ciaux , cl «les courriers; clic prépare tous )es travnu" 
1111xcp1cls donne lieu la dis1:u11io11 annuelle du hu,lgiil. 
Telle est J'organisaliou d11 rninistêrc Jcs 1diirt'I 

élru11gh1!s eu France. 
Les ntlril.mtions 11m: je viens d'énunaérer tonl Îo• 

lufrenlcs A la nature Je cc Jéparlemcnl; dl~ se re­ 
trouvent dans notre pays, ru~i• Jan, des proporlions 
moindres, qui ont permis d'aJ01>lcr une orgaoilalioo 
plus simple. . . 
Eu Belgique le ministl:rc des affaira éb'augèira 

peul se diviser eu trois partit'I: 
• 0 L, /Klrtie politiqru: 1•rop-rement dite. 
!!" La Jfflr•Jic commcn:ialc. 
3° La partie adtnini1tmti11c. 
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La partie l'olitique comprend tout Je truail Je 
cabinet, Ja eorrespondancc avec les légations belges 
et éll'augi:rcs, l'étude des questions politiques èl hi1- 
loriqucs, la rédaction des pJeius-pou•oin, des lctlrCA 
de créance, des actes de ratification. 
La, partie commerciale comprend la correspondance 

avec les légations sur les affaires commerciales, la 
correspondance avec les consulats , la nomination des 
consuls, la délivrance des provisions et des czcqua­ 
tur, etc. 
La partie adtninutratiPc embrasse la comptabilité 

du J,Jpnrlemcut, Je service des pancporf•, le bureau 
Jc1 rc111cignemen1 et tout et! qu'on nt coovenu de 
comprendee aous lo nom de chancellerie. 

Il y a un indicateur p11rticulier pour la partie 
l,oliti<1uu et un autre pour la pal'lie commercililo et 
aJminitlr1Jlivo : cllea ont des areltivet ,:6(.al'fft, 

JI n'cxiAlc, \lPI de bureau ap,foial ni pool' le chift'm, 
ni pour les Lt•aduclion,, ni pour le JWOl«olt, ni JJOUr 
Je, rcd1c1•cl1c1 historiques; c:ca occupations rentrent 
dan, fa partie politique d11 01iniall:re, 
li cal des personne• qui perdent de vue quo le tra, 

l'ail de ce ministère vu recevoir un a1:croiuemcntc:0111Î• 
dérablc, que prc54uc toutes noJ rcl11liou1 aout à 
établir, presque tous 1101 iutérêu polilictae• et CODI• 
mcrciaux à régler. Le traité rie léparation entre 111 

Belgique et la Hollande Tcnfcnue le principe de plu• 
sieurs 11l!gociatioos secondaires de la plm haute im• 
portance. 

111 Négociation pour la démHcation des limites, el 
nomination de éoo1missaircs (art. 6 du lra.ilé) (r}; 
(1) Lc!, li111itei entce ia Jlrv- d ln 1'ay1-0. c,ql été fbffl rr 

les lrailrli du :iG j11in 181G d d11 ; oclohn: 1lh&, P.u la l«loff! de 
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211 Négociation pour l'écoulement des :?aux des 
Flandres , et nomination de commissaires ( art. 8 du 
traité) (1); 

3° Négociation pour le réglement des droits et de la 
police de navigation sur )'Escaut, sur Ja Meuse, sur 
le Rhin et sur les canaux ( art. 9 et 10 du traité); 

4° N égocialion pour l'extradition des archives, 
actes, plans et documens quelconques appartenant à 
Ia Belgique ou concernant son administration ( arti­ 
cle 13 ); 

5° Négociation pour les opérations du partage des 
dettes , Ja liquidation du syndical ( art. 1 3) ; 

Dans tous ces cas il est à remarquer que les com­ 
missaires dont le traité exige ou nécessite la n.omina­ 
tion mi sca·ont <jUC les agm1s du gouvernement dont 
ils recevront les insla·uctions par Je miuistèrc det 
ani,Îl'cs élrangèrea, avec lequel ils aeront direclement 
en correspondauee, 

JI me serait facile d'indiquer beaucoup d'autre, 
travaux, ecusdqneuces du lr11ité du , 5 novembre. 
Les Belges auront beaucoup d'intérêll 1•articulien l 
1·égler en Hollande, Je mioislro des all'.tircs étrangërn 

cc, deux traité, on peut voir combien èlc 4uettions, encore indic~, 
ae rattachent à Ja clém11rcalion du li,nilea entre la Holbntle et la 
Belgique. 
(1) Relativement aux eaux dca FJandm, le JOGY~Dl Leige 

eat placé daua la méme po1ilion que le gouyernemeot autrichieo à 
la suite du lraité de FontaineLle1to de 1785; pour ••mtou.-er cln 
rcn1cigncmen1 nécenairca , le gouYCrnemml autricbim ne crut pq 
trop faire en inatituanl une commiuioo ou joitlk de du11 penoone,. 
Les procèa-nrbaux de celle coD1miuioo intitulé. protoeou, d, li, 
jointe de, ten'Y.!1 conu,tie, et Je, eau~ de, Füuul~,, te troavnl 
aux archives du Royaume. Toutes le, quettioiu cuminm alors 
out de nouveau à l'ordre du jour. 
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sera Jeur intermédiaire et en quelque ·sorte Jeur 
homme d'affaires. 

Sous Je gouvernement déchu, le département tles 
affaires étrangères était étabJi sur un plan trè.simple. 
D'après les explications données aux sectious au sujet 
du budget de 1830, le ministère était composé de la 
manière suivante : 

Un secrétaire-général , 
Un secrétaire intime, 
Un secrétaire des chi.tfres, 
Deux référendaires, 
Un conseiJlcr de légation , 
Quatre commis, 
Six commis-adjoints , 

1 

r 
J 
2 
1 

4 
6 - 1'otal. 16 

' Les trailemens de ces 1eizc employés 6gurenl en 
musc au budget de 1830 pour une tomme de flo­ 
rins :19,300. 

Il y avait en outre des copi1le1 payé• .P•r hean ou 
par page sur les frais de bureau. 

Dans le ministère actuel, il u'y a ni référendaire, ni 
conseiller <le légation. ni secrétaire intime, ni ,eçré­ 
taire des cl, iO'rcs. 
Le gouvernement provisoire de la Belgique a, par 

son arrêté du 2'l uevembre 183o, institué le comjté 
diplomatique. 

Un arrêté du •"' février 1831 a rêglé tout ce qui 
coueerne le personnel de ce comilé, Cet arrêté étail 
ainsi conçu: 
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LE GOUVEalŒ)IE!IT PROVISOII\E bB LA BELIOIQIJE, 

Comité central, 
Considérant qu'il importe de donner aus bureaux 

du dépat·lement des relation, .estérieures une orga­ 
nisation qui établisse les attributions des employis 
qui y sont attachés; 

Sur la proposition du président du comité; 

AIUl.tTE: 
ARTICLE: PllEIUEB, 

L'état des appointemens du personnel du comité 
des relations extérieures s'c1evanL à ft. 12,200 eat ap• 
prouvé ; ces appointemens sont payables à dater 
du •••· janvier 183,. 

AI\T, :a, 
Juscru'ù çe c1u'il n11ra été pourvu à la place de 

sccrétail·c•généra), un ,lca 1nembre1 d11 comitc! rcm­ 
plir11 ces fonclious. 

AH, 3. 
MM. 0 • c1L uon1 mé accrétairé parlicalier, •••, 

secrétnire ot•chivisto et "" aocrétairo chargé de Ja 
com ptnbilité. 

UT'. 4, 
M.*** est nommé chef J~ bureau. 

AllT. 5. 
Toutes les autres nominations seront faites pal' le 

président <lu comité, conformément au tableau ci­ 
joiut. 

ABT, 6. 
Le présitlcnl du comité des 1'clation1 elltérieura est 

chal'gé de I'exécutieu du présent al'l'êté dont il 1era 
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envoyé copie à l'admioistrafc11r-géoéral des finances, 
et au président de la chambre des comptes • 

.DruxeJJes, le I cr février 183 r. 
( Signé) A. GENDEBIEtlf. 

1oLLv. 
DE CorP1N. 
Sn VAIN V .l1II n~ \Vnu. 

Pour copie conf orme : 
(Signé) V ANDEllL">DEN • 

. L'état dont il est fait mention dans l'art. r et 5 a 
été modifié le 15 février, et dé6nitivemenl nrrêté de 
la manière suivante : 

COMITÉ DES RELATIONS EXTÉRIEUJŒS. 

NOMBRE ET QUALJTt ~ 
~ ~ ~ 

l)f.5 e 'l'OT..lL, ==s :Z A 
EMrI,OYts. ~ i 8 

I= -- 
S"crétnire-&énéral. • n.,1.000.00 -4,000.00 1 
St'crc:tairc p11rliculicr. 3,000.00 3,000.00 1 
Secrétaire nrd1ivi1tle. 2,iOO.Ofl 2,700.00 1 
Sccr•él11irc l'l,nrsô de ~ 

la <iomplllhilité, , • 2,700.00 2,700.0C) J 
1 cher de bureau. • • 1,800.00 1,800.00 1 

3 cm11loyé1 de 1 •• cl. 1,200.00 3,600.00 3 
6 employés de 2• cl. 800.00 .4,800.00 6 

1 

n. 22,eoo. oo 1 

Toini d~11 ~•Jlloyh, . . 1 U- 
1 

Le préwnl étal sera a1111c.11é à l'arrêlc: du 1•• finiff 18Jr, n" :l957. 

--------- 
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Par un arrêté du , 5 février, le gouvernement pro­ 

visoire a décidé que ie président au comité diploma­ 
tique toucherait un traitement de dix mille florins. 
Un arrêté de M. Je régent du 5 mars 1831 a réuni 

Je département de la marine à celui des affaires étrau­ 
gères. 
Un arrêté du 10 mars a nommé un secrétaire­ 

général pour les affaires de la marine. 
Le personnel que je viens de vous faire connatlre 

d'après les arrêtés du gouvernement provisoire et de 
la régence a suLi de nombreuses réductions par mes 
actes et ceux de mes prédécesseurs ; el dans le dernier 
trimestre de 1831, le miniatëre présentait l'état 1ai­ 
v1111t: 

Un acc1·ét11h·e•général (pour le, a6'1ire1 c!traugèrc:1 
et la marlne] 1 Il. 4000 

Un chef cle ttivision, r 2700 
Deux c:lu:fs Je bureau, 2 36oo 
Deux commis <le 1•t1 elasse , 2 :aqoo 
Deux r.ornmis de :.e cluse, 2 18oo 

8 ,4500 

Le personnel du ministère, comparé à celui du 
comité diplomatique , préacnle donc une réduction 
de six employés sur 14. 
Le total des trailemens sous le gouvernement pro. 

visoire ayant été de 2:.a,6oo florins, il y a une rf.:«luc­ 
tion de 81 oo florins, et de 83oo florins, en réduisant 
Je traitement du chef de division à 2500 Oorin1. Je 
crois avoir atteint le minimum passible, pour me ser­ 
vir des expressions de l'honorable rapporteur; Je 



( US) 

personnel du ministère est inférieur à CP.lui de beau­ 
coup de légations. 

La section centrale a fait l'observation que Je trai­ 
tement du secrétaire-général a été conservé tel qu'il 
existait sous Je gouvernement déchu; mais il est à re­ 
marc1uer que ce fonctionnaire remplace en Belgique, 
sous plusieurs rapports, et les deux référendaires, et 
le conseiller de légation et le secrétaire intime ; qu'â 
des attribu lions Lien plus étendues. il joint les fonc­ 
tions de secrétaire-général de la marine. En- fixant 
son traitement à 4.000 florin~ ( traitement d'ailleurs 
aJloné à des secrétaires-généraux d'autres départe­ 
mens), Je gouvernement a pensé qu'il devait Je meure 
à même de pouvoir, quant au ra11g, aoutenir la con­ 
curreuce u vee les premÏt'r8 secrétaires des légation• 
c!lruugè,·cs ù Bruxelles, qui jo11iucml crun lraitcmcmt 
de 8,000 fr41 nes au moins; la rrl◄luction du traitement 1 
h•uis mille Rori111 a11imilunil le 1«icrJlairc-général ,la 
minialêre la un t\cuxièmc.- l<!t:rcilairo de1q;ation, et ce­ 
pendant, pnr la nature de ICI fonclion1, il doit rem­ 
plir de droit , cm l'ul>8cncc du 1nini1lrc et tan11tumnet 
indemnité, l'i11tcl'im du minillére el entrelc:nir det re• 
lutions avec les c11,•oyd1 étrilngcu, 
Le gom·ernemcnt a renié que J11 comrtahililé du 

ministère clcv11it être eonflée û 11n def ,le di.-ision, 
chargé d'ailleurs de la partie commerciale du u,i11is­ 
tère , et nolammeut de la correspondance avec les 
consuls, correspondance qui s'étend de joui' en jour, 
et qui peut prendre Je plus grand développement 
(voir ci-après la section des a,;ens commt!f'Ciaux}; il 
lui a alloué le même traitenuml qn•aux che6 dediTi• 
si011 du département de l'intérieur: cc IIOnl des fonc­ 
tions eulîèremenl de con6ance. La J'écluctioa da tTaÎ• 
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toment de ce chef de division à 1,800 florins, le 
placerait dans un rang infé1·icur à celui de deuxième 
secrétaire de légation. 

Deux chefs Je bureau sont aUacl1és an ministère; 
l'un peut être considéré comme le collaborateur du 
secrétaire-général pour tous les travaux de cabinet, 
et l'autre est principalement chargé des passeports 
el des renscignemens, deux objets qui de jour en jour 
prennent une plus grande extension, 
Le g1Juvcrncmcnt hollandais, pour introduire pins 

de régularité dans ses rapports avec les particulicn, 
avait institué des agens solliciteurs; cette instilatioa 
était tonte dans l'iuté.êt de l'administration à laquelle 
il ne p11rve11Ait ninai sous la rc1ponsaLiJité des age111 
solliciteurs, dont les allributions étaic11l rcigléa 1,ar 
l'orrdt<f Ju 5 septembre 1823, que des expoki• pn:Ci• 
et eu duc forme; toutefois le gouvernement • pen16 
11u'i1111litué pour la nation, il ne devait (IH pl11cer 
cl'i11lcrmécli11irc entre les mi11i1ll-rc1 et foi eiloy1m1. 
S. l\f. n 1111pprimé le, 11ge111 aolJicitcurt par un arrftô 
du 13 novembre 183,; celle 111ppre11ion • a11gmentd 
lu besogne du bureau Jca rcm1eigneman1, i1t1lilué au 
mi11i11lèrc Jcs 11ffüirc1 cilra11gère1. 

Hcl11lÏ\1cmc.ml aux puMeports, il s°c:11t gliné du111 Je, 
n1ppo1·t général de 111 section eentrale une 1ingnlière 
erreur qu'il est de mon honueue de relever: il t.'til dit 
dans ce l'apporl ( page 29) <JUC le ministre deulfaircs 
élra.ngères a ouhlié ,le rendre oompk du produit du 
passeports ii l'ébVJnger. 

Le ministère des finances fournit les feuille& tim­ 
brées poul' passeports, comme il fournil tout aalre 
papier timhré ; le mini,trc des aft'itiret t.'traTigè~ 
reçoit ces fouilles, les 1·evêt de ta signature: Jes 
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transiuclaux goU\·crneurs provinciaux el rend eempte 
du produit à l'administration du timbre qui les com­ 
prend dans ses recettes. Le gouvernement provisoire, 
par son arrdté du 16 octobre 1830,. avait attribué la 
délivrance des passeports au ministère de •la •~reté 
publique; ces attributions ont été rendues au ministre 
des affaires étrangères en décembre 183o. 
Le produit des passeports s'est e1evé, pendant 

I'année 1831, à 8916 florins. 
Il a été délivré en outre gratis à des indigeus une 

grande, quautité de passeports. En soumettant les 
visas et les légalisations à un droit mclme três-n1od.Sré, 
ce produit, joint à celui de, paueporl1, donnerait une 
somme 1updrieure au total des trailemcm1 dei em­ 
ployés. 

Dans le budget propotû, j'ai demandé pour lu 
h•ailcmeu1 clea deus. c:lu:f1 de bureau, de deus commit 
de premièro cllllto el de dcuz co111111ia • de dcusiime 
cluse, une somme tolalc Je R. 7,800. La K'Cllion cen­ 
trale propose do réduire celle alloc1tion i O. 5,500, 
cri déclarant, fJ'" ,l','l,~' le, tal,lcau.rjôurnil pur I,, 
co11r tic, co111plc1, ces traitcmcn, ne'" sont dltt1d1 tn 1831 , 
'JI'';, la somm« de 6,800, y co111pri1 la reltnl44: pour cin'I 
employés de cette c"lt!goric. 

Celte hase est inexacte. 
Je ferai observer d"abol'd que 11eudant plu1iean 

mois de l'année 1831, il y a eu, au département da 
atrairea étrangère, , lNÏS cbeû de diYiaion; aclaelle­ 
menl il n'y en a qu'un seul, œ qui ju1tUie auflium­ 
ment la nomination de deus chefs de bureau au lieu 
d'un. Eu second lieu, pendant phuieun moi, de 
1831 , le uombre des employés inférieun au grade de 
daef (le rli\'ision a été de fliit el 110n ile cinq , ce qui. 

2 
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s'ils avaient été maintenus, portait leurs h·Hitcmeui, 
non i\ 6,800 florins, mais à 10,200 ( voyt-z !e tableau 
annexé à l'arrêté du ,c, février 1831 ). 
Le nombre des courriers ,le cabinet a été Joug­ 

temps de cinq, j'ai réduit ce nombre à trois. 

CHAPITRE II. 

SERVICE EXTÉllEUJl. 

Agcns politiljue6. 

Messieurs, le royaume de Belgique, comme l'a fait 
remuquer la section centrale, n'est qu'un état de 
b·oisièmc ordre, et il faut nulanl que posaible bannir 
,1«: sa diplomatie un luxe onc:rcux à la nation. Ces 
iddes m'ont servi de 1,oinls de départ lor1e1uc j'ai ar­ 
rêté celle partie ,les allocations que je dovai1 r.on1i1M­ 
rcr sous deux rapports : d' •• bord pnr rapport au nom­ 
bre des agcns , en second lieu par ra1>porl à la quali­ 
fication cl nus lraitcmcns de chacun d'cus. 
Je 11' ai porté le nombre dcugeu1du acrviec csltirfonr 

qu'ù onze t le royaume des Paya-Du en complait i,i, 
,l'a près le budget de r 830; cl cependant let relation• 
politiques du 11011,·cau royaume de Belgique lffODl ù 
peu pt'l'S les mêmes. 
Bien que ln Belgique ne puisse être considén:C que 

co,mmc monarchie du 3r. ordre , elle a des rapport, à 
établir avec les puissances de ,c• et de 2e ordre, cl il 
est incontestable que la qualité des agens cloit 1e dé­ 
termi ner non-seulement d'après le rang de l'état qui 
les envoie, mais aussi a• apn.'1 le rang de la puiAaUcc 
près de laquelle ils sont accrblitb. 
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Le réglcmcnt du 19 mars 1815 (1), qui fait partie 
<le l'acte général du congrès de Vienne, a partagé les 
agens diplomatiques en trois classes : 
Première classe. Ambassadeurs, Légats ou Nonces; 
Deuxième classe. Envoyés, Ministres el autres ac­ 

crédités près des souverains; 
Troisième classe. Chargés d'affaires accrédités au­ 

près des ministres chargés des affaires éh·angères. 
Ce régJement fait aujourd'hui loi pour tous les gou­ 

vernemens ; vous remarquerez qu'un simple chargé 
d'affaires n'étant accrédité que près du ministre ne 
peut signet• de traité; l'agent churgé d'une mission de 
ce genre doit être ambassadeur, ministre plénipoten- 
tiaire ou résident, ou envoyé extraordinaire. · 

Aucun des onze agcns cliplomatiqucs qui figurent 
1111 hm1gct n'appartient à ln première cl11Uè. 

Le gouvcmcmcnl ne croit paa pouvoir le di1pcn1er 
d'aeerédltee des cnvoy,!1 extraordinaires el mini1tr~ 
p1énipolcmlinh-c11 à Paris, à Londre• et à Berlin, JIN 
propose <le n'envoyer que ,les ministres réaidcna A 
Vicnno cl à Pcllcrsl1011rg; loutefois la 1cction centrale 
elle-même II pcnaé qu'il y avait peut-être lieu d'accrt'­ 
diter , nu moins tempcrairement , près de cea deux 
cours des envoyés cxh·aorllimaircA cl mini1trcs pléni­ 
potcutiaires. 

Le gouvernement ,lésiranl conclure un lrailé ,le 
commerce avec les Etals-Unis, et oyant déj1\ r~:11 ,les 
propositions à cet égard, croit devoir dans ces cireen­ 
stances accréditer près de Ja république un ntinistre 
résident. 

Les cinq autres agens seraient nccrédiléil avec 

( ,) lllart,ms, 511pplémr.nt, tome VI page 449· · 
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Jetilt·edechargés cl'affaires, en Italie, en Espagne, en 
Suède, près des villes anséatiques el au Brésil ; il me 
sera facile de justifier ces cinq nominations. 

Bien que notre coustitulion ait prononcé la sépa­ 
ration (lu pouvoir civil et du pouvoir religieux, la 
Belgique nouvelle peut renouer avec l'Italie quel­ 
ques-unes des relations qu'entreteuaient dans ce pays 
les anciens Pays -Bas autrichiens ; Je gouvernement 
y doit protection aux jeunes artistes belges, et iJ doit 
veiller à ce que nos fondations à Rome et à Bologne 
soient maintenues. 
Il importe de rendre à notre commerce e~ Espa­ 

gne les débouchés qu'il trouvait autrefois; nos an­ 
cêtres connaissaient mieux que nous les ressources que 
présente la Péninsule. · 
La Suède, les villes ausëatiques cl le Brésil sont 

égulcmeuf, pour notre commerce, de la plus haute im­ 
portance: tics cousuls 11011 payés ne peuvent ici rom­ 
placer les ogcna diplom11ti,Jt1CJS, Le gouvernement 
déchu avnlt conclu un h·ait.é de commerce avec le 
Mexi,l ne, le 1 5 juin 18:a7; avec Je Brésil, le 6 mai 18:19; 
avec la Colombie, le 5 ma1•11830. LuDelgiquc no peut 
aujourd'hui &e laisser exclure du commerce avec l'A, 
mérique du Sud. 
La section centrale a pensé •1u'il était nt.'ccuairt.' 

d'accréditer un agent près de la diète germanic1uc; 
la portion du gl'and•<luché de L1111emLo11rg <JUi doil 
appartenir à la Bdgiquc, d'après le lrailé du 15 no­ 
vemhre, devant cesser de faire parlie de la confédéra­ 
tion germanique , l'utilité d'un agent accrédité pri:s 
de la diète ,Ievienl douteuse; quant à l'union com­ 
merciale, c'est plutôt â Berlin qu'à Francfort que 
cloit se décider celte questiou dout le gouvernement 
apprécie toute la gravité. 
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En fi xanl le traitement, 1c gouvernemeut a eu égal'd 

à la nécessité dans laquelle se trouve l'agent belge de 
soutenir en quelque sorte la concurrence avec les 
agcus étrangers du même rang·; c'est une considéra­ 
tion qui semble avoir échappé à la section centrale. 

Allocations demandées. 

1" Trois envoyés extraordiuaires el ministres plé­ 
ni polentiaires. 
Londres .. 

Un secrétaire. 
Un commis .. 

Paris •• 
U II secrétaire, 
Un commis .. 

Berlin, , . 
Un secrétaire, 

2° Trois ministres résid.cns. 
Vienne, 
St.-Pétcl'lbourg. 
Élills-Unis. . . • 

3° Cim{ chargés d'affaires, 
Brésil. . 
Villes auséatiques, 
Espagne. 
Suède. 
Italie .. 

o. 35,ooo 
6,000 

,.500 

25,000 
4,ooo 
1,000 

10,oon 
16,000 
,4,000 

12,000 
6,000 
6,000 
G,ooo 
5,ooo 

La chambre remarquera que Je gouvernement n'a 
pas établi de secrétaires de légution de plusieurs 
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classes; <Ju'il · n'a placé que trois secrétaires , I'un à 
Paris, l'autre 1, Londres, le koisièruc à Derliu. 

Si 1'011 compare ces traitcmens aux traileme111 ,11.'I 
agens de la France, de l'Angleterre, des Étals-Unis 
mêmes, et clc I'uneieu 1·oyauuw des Pays-Pas, on re­ 
connaîlt·a ciue Je gouvernement eu poussant plus loin 
les réductions , aurait mis ses ageos dans l'impossi­ 
hililé de figurer à. côté des agens des autres pays. 

État des traitemens des tl(;Cns mj,lomatiqw:s en France, 
en Angleterre, aux Êtats•Ünis et da,u l'ancien 
royaume des Pays-Btu. 

En France. 
Ln Franee a clc::s aml,11uadeurs. dt.'I minialftl plc!- 

11i11ul,mliui1·c11 cl Je• clmrgtis cl'11dlail'C8. 
1° Elle euvele cfoa amhass.,dcurs : 

A S1 .. J>,ltcr,hourg, 300,000 fr., a•écluil1 parla claamJ,re 
,fos dc!pulés 1t 

A Loud 1·c1, 300,000, rédnila pur la claam- 
bre ,les cll!puhta à. 

A Vienne, 1100,,,001 1•,!1lnit1 ,à, 
A Muclrid, t 1101000, réduill â, 
A 'furi11. . • • • . • • • 
A N11plc1, • • • , • • , 
A 1\omc, 1 sc.ooo, réduit, à, 
A Conslnnlinoplc. • • • • • 
En Suisse, 50,000, rt.;luits à. • • 

!l6 Elle a des mini1trcs plénipotentiaires 
En Prusse. 

:..5o,uoo 

i5o,ooo 
150,000 
100.000 
80,000 
100,ooc, 
100,000 
80,000 
40,000 

Au Ilr1isil, 80,000, n=duit• è. 
Aux États•Unis •. 

8o,ooo 
6o,ooo 
6o,ooo 



En Hollande. 
En Dc1giquc. 
En Suède. . • 
En Dauemarck, 
En Saxe ..• 
J~n Ilavière. 
Eu W urlcmhcg. 
Etc., etc., etc. 

. . ' . 
6o,ooo 
6o,ooo 
50,000 

50,000 

40,000 

50,000 

qo,ooo 

Les autres missions d'Allemagne, telles que celles 
<le Hanovre, Francfort, Cassel, HamLourg, soul 
fixées eu général les unes à 40000, Ies autres al 3oooo 
francs. 
Presque tous les !rAilcmcns qui précède.ml élaicrd 

pl1111 élc,·é11 d11111 q11m·t avaul J.& ré\'olulion do juillet ; 
celui cle111mJ,nu11dcmr1 A Londres el à Sl,•Pt!tcrabourg 
cil11il de 3uooou franc,. 
Ces clcus 11mb11uadca '-'<>ill4iont à0pc11•1lrè1 autant 

c1uc toute la diplomatie belge. 
Le, amb1111adcurs et let mini1trf!I rcçoi,e11t 11n lier, 

clc leur tr11iltlmcnt pour fr41is do premier cit1LHM­ 
meut. 
Les amb1111adcurs ont 4o lrar,c, par 1,oate et les 

minislr<.'I 24 francs, 
3° La Fr1111cc envoie dei chargés d'affaires p1'hl des 

petites cours, telles que celles de \Veymar, Parme, 
Heese-Dermstadt , Nanau, etc. 
Les traitemens sont de 18000 à 20000 francs, pla1 

le tiers pour frais de premier établiuemenl et I G Cranes 
J»ar poste. 
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Des secrétaires. 

Dans les amhassa<lcs de. Londres cl tic S1 .. Pélert• 
hourg les traitemens soul, pour : 
Les , .,. secrétaires. 
Les 2e• secrétaires. 
Les 3e• secrétaires. 

fr. 14,000 

6,000 
4,ooo 

Dans les autres ambassades : 
Les I eu secrétaï.-es. 
Les 2r• secrétaires. • 

Dans les légations : 
Les I m 1cmrcit11irc1. 
Les ~u• secrétaire•. • 

10,000 
6,000 

8,ouo 
6,000 

Les 11ccrdt11irc.1 ne rc!]oivcml pas de frai• do pl't's 
micw étahli11c11umt, ils out ,o frilnca pu poile. 
Cl111q11c directeur de l'une dC11 cloUll divi1iou1 da 

alfoirc11 t!lr,111,;hre1 au mini1tèro de, alf1ire, élrt1Dglire, 
n ao.ooo f r1111c1 Je lraitcmcml. 

Les sous-direeteues ont 10,000 franc,, le• rtfclac­ 
teurs el commis out 7,000, 6,000 • 5,ooo, 4,~, 3,ooo, 
cl ~.ooo suivant une gradation délcrminéc. 

.Nota. Les étals qui ont ,les ambasudeul's à Puis, 
sont : l"A11g1ctcnc, fa Russie, )'Autriche, la Pruue, 
l'Esp:agnc, la Sardaigne, Ja courdeBome,leroyaumc 
de Naples. 

Les états qui ont à Pui& des en.-oy..;. nlnordi• 
naires cl ministres plénipoten!iairct, IOnl: Ja Bavière, 
I.e S11i:1le, Je Danemark, let E1atrUnis, le Bréf.il, b 
Hollaude, Je Wurtemberg, Ja Sase, la Bdgiquc. 
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Les étals '1 ui onl des ministres rési«leus, soul : les 
grands-duchés de Hesse, de Florence, de Bade, el Ja 
ville libre de Hambourg. 

Enfin ceux qui n'ont que des chargés d'aff'aircs 
sont : Hesse-Darmstadt , Nassau et quelques rtulrc.'I 
peti ls éta ls. 

ANGLETERRE. 

Le gouvernement anglais a des ambassadeurs, des 
envoyés-ministres, cl des chargés d'aff'aircs. 
Les ambassadeurs anglais reçoivent 275,ooo francs, 

200,000, 175,000, suivant leur résidence. 
JI y en a un même à L11 Haye. · 
Lcaenvoyé••minislrcs ont pour let gr.,ndea miuio111 

fr. 150,000; potu•ccllcs cl'uu ortlre inférieur 100,000, 
80,000, 50,000 fr. 
• Les cha1·gés cl'ufliaircs reçoiunt 30,000 fr. 
Les amLa&111d~ur1, lei minialres d la claarRês d'aC• 

foires reçoivent moitié du traitement pour frai, de pro• 
mier ét11l,li115cment : ils ont en outre. leurs frai• de 
route sur compte présenté. 
Le minlstre des aflàiret étranghrHa en Angleterre 

fi'. 150,000. Chacun dei deux sonHecré&aira d'étal 
reçolt fi'. 75,000, les employt's des diven ordre, 
fr. 30,000, io ,ooo, 10,000, 6,000 suivant leu ra grada. 

ETATS-UNIS. 

Le gouvel'qement des Etats-Unis n'a '}Qe deH 
classes d'agcns diplomaliques. 
Les ministres pténipolcnliaires, envoyé. e:&Lraorcli­ 

naires, el les chargés d'aft'aira. - 
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Les ministres reçoivent fr. 45,ooo d'appoiutcment 
quelle que soit leur rdsldence. (Ainsila somme est la même 
poul' Loudres , Paris cl Là Haye.) 
Ils reçoivent en oulrc pour frais de premier élaLlis­ 

sèment une année entière de traitement. 
Les chargés d'affaires reçoiveut la moitié du traite­ 

ment des ministres en appoinlemcnl et frais cl'élahlis­ 
sement. 
Tous les secrétaires de légation américaine ont 

fr. 10,000 d'appointemeut. 
Le secrétaire d'état, ministre (les affaires étrangères 

aux Etats-Unis, 11 fr. 30,000; son premier commi1, 
c'cd•lt•tli rc son secrétaire-général, fr. 10,000, cl 11?1 cm- 
11l oyc!s infcll-icurs 'J, (;, 5 el 4,ooo ga•oducllcnuml. 
llOYAUME DES PA\'S-BAS. BUDGET DE 1830. 

.A1111!riq11c. Traltement de l'envoyé el clu sccr~- 
luiro • • • • , • • , lr. Jo,ooo 

O"tlc. • . du cb11rgéd'atlaira, ,,soo 
llt1,1ièrc. • • de l'cuvoyo. , , • 181000 

Brc!ûl. Du chargé d'aOiirn. , , . , 1 i,ooo 
Cnlum/,ic, iJ, , , , , . , , 8,000 
Danc11l<lrck. De l'cnvo1é et ,du aecrélaire. 201000 
.Allcm"gnc. ( prè1 )11 diète germr.nique) id, :ao,5oo 
France, De l'envoyé et du conseiU.:r de légatton 

aiusi que dedrai, d'écritures de la léga- 
tion. • • • • , . , , , • 44,900 

G,-a,,Jc-Brctagnc. De l'ambassadeur, du ac- 
crétaire d'amba11adcet du 
1eerétaire parl.iculier. • 

Hanovre, Dresde et Saxc-Wcu,,ar. • 
Yilles anséatiqrccs. Du cha_:gé d"atraira •• 
,,tc~:ÙJllC. id. 

90.6oo 
16,000 
6,000 
ll,ooo 
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Naples. On claargé ,l'affaire, • . . • • 7,5oCt 
.dutricl«, De l'envoy,: et du secrétaire. • • 30,000 

J>orte-Ottu11u111e.Dc l'ambassadeue, du conseiller, 
du secrétaire et de l'intendant 
du palais à Pera el f1·ais d'entre- 

, tien de cc palais. • • • • 28,450 
Port11gal. De l'envoyé et du secrétaire. • . 20,000 

Prusse. id. . . . . . . 28,000 

Rome et Toscane. id. • . • • • • 20,000 

Russie. id. . • • • • • 44,ooo 
Sartlaiglle. Du cha1·gé d'allàircs.. . . • . 7,000 
/:,'sp<1gnc. De J'<•nvoyé cl d11 accrélaire. • • 3:.,500 
Tf"11l'lc11li1J1'lf. Ou chargé J'111li1ire1. • • • 7 ,ooo 
Sui:tli:. Dc l'c11,·oy1i cl du accrélniru. • • • :12,000 
Suis.se. Du l'cn,•oyti. • • • • • • • • 15~000 

Je livre , 111c11Ri1mr1, cc1 LaLlcaux à voire txanum; 
j'ujoulcr11i cncoru qn(lc1 cmvoyé1 be1gt11 n'ont p1111 de 
premier élubfü1e111cnl, pu• du frai• de Lureau, et t1110 
lt1s voy11gcr. 'J 11'il11 fonl cfons l'intt$rêt. du ~rvic.-c ne 
leur soul payé• r1u'â raison dc.'f frai• ordim1irt.'t de 
poste. 

Sim vrce EXTl!u1rna. 
Agcn1 commerciaux. 

Le gouverncmemt anit propo,é, dan1 Je budget 
présenté en septembre 1831 , d'allouer des traitemea• 
aux consuls dans quelques pays où il, peuvent- être à 
la fois considérés comme agent politiques et commer­ 
ciaux. Les commissions, chargées de fane le rapport 
&Ul' les crédits provisoires en 1831, ont, à deull n:pl'iaa, 
manifesté le désir •1uc les fonc:tiou de conaala f u111enl 
partout graluilt.-s; rai doue fait dispualt.re celle J<.:.. 
pense du huclgcl de 1832. 
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L'expérience, messieurs , décidera si celle suppres­ 
sion de dépense est sage et avantageuse au pays. La 
décision en elle-même ne peut. d'aiJleurs être re­ 
gardée comme dëflnitive. La discussion du budget 
ramènera chaque année celte question. 
En France, c'est le ministre Colbert qui a attaché 

un traitement fixe aux fonctions de consuls; en )es 
déclarant incompatibles avec la profession de com­ 
merçant; avant lui, roffice de consul se transmettait 
de particulier à particulier, moyennant finance. 
Les consuls étaient _des chefs de gra11dcs maisons qui 
se montraient fort jaloux de ce titre, et qui faisaient 
même des sacrifices pécuniuire1 pour l'obtenir. Colbert 
-erut 1·c11uu·quer que, donner à un parlieu1icr établi 
comme mlgociant le titre de consul, c'était lui déft:rer 
le monopole dn commerce ou du moins lui donner Jo 
gr111UIC1s facultés pour s'assurer ce menepele , el que 
l'économie faite pa1· le trésor tournait ain1i au clc:tri­ 
ment de tous les citoyens. 
Le consul d'ailleurs n'est pas ,eulcmenl le cone1- 

pondant du ministre; il est nécessaire tic distinguer 
entre les consuls t.llablis dans le Levant, lei ~':tata Bnr• 
haresques , cl les consuls élabli1 en Europe, ou dan, 
une partie de l'Amé1·i,1uc. Les premiers remplacent 
pour les Belges l'autoeité nationale ahlenle ; il1 doi­ 
vent remplir à leur .;gard les fonction, de magillrall 
(le police, de juge et «le notaire. Dans tous let ps.y• iù 
soul officiers de l'élat civil aux termes de l'art. 48 du 
code civil, L'avenir démontrera si. det attributions 
aussi importantes peuvent partout êll'C confü .. =e. à de, 
uégocians D!! jouissant d'aucun traitement. 

li est vrai cependant que d'après le budget de 1830. 
le gou,·c1·nemeut déchu n'allouait de lraitemens qu'à 
si 1' consuls, savoir : 
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ll) .Alger, traitement du consul, du chan­ 
celier , ainsi <{Ue dépenses ordinaires ( 1 ). 

b) Maroc. Traitement du consul géuéral, 
ainsi que dépense, ordinaires. 

c) Tripoli. Traitement du consul cl dé- 
penses ordinaires. 

tl) Tunis. id. 
c) lies Canaries. id. 
/) Elseneur. id. 

12,r/ao 

8,500 

8,000 

7,500 

3,ooo 

200 

JI faut remarquer encore que beaucoup de dutrg,;, 
tl'a~1i1·cs étaient p1·cm111'csclu11ivcment 1ge111 commer• 
elaux. 

Le gouverne ment a, por un arr~tê du H ~plems 
hrc , 831, 1·églti les princ:i p.alcA ullributioru dl?I c:onaul,i 
rc! r,:glfmumt c:toit huli1pc111111,lc pour lei heaoin1 du 
moment , m11i1, il n'est que provi1oirr.. Le gouverm,­ 
nu•nl s'oecn pe «l'mw organi111tion complète, n1lc 11•11- 
vail pour Je,111cl il recueille des rcm1ei,;nenum1 11rt'.-• 
,les gou\'crucmcns ,·oi:1in1. 

Pour achever de faire sentir il 111 Chitm1>rc Ioule 
l'importance rie celle partie 1h1 service extérieur, j~ 
lui soumettrai la llste dt.'i ré&idcmcc11 oia il sera 1,rolM• 
hlt!menl nécessaire d'établh• cles consultai._ 

(1) Le ~011,•emeinenlbelge a élc: auei hcuff!as Ta tl'oaYer pour 
Al:;,·r 1111 hoiume de mc:.-ilc 'JUÎ a gr.1luiltmeal aeffJ)l6 les f'ot e- 
1ion1 de con,ul. 
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RÉSIDENCES 
,,,, il sera pt'ohablcmcnt nécessaire d'établir des consHlats, 

LISTE CONSULAIRE. 

Angleterre et ses possessions. 
Londres. 
Liverpool. 
Bristol. 
lies de Scilly. 
Penfanee, 
Dartmouth el Salcombo, 
Falmouth, 
Plymouth, 
'l'iD(fllll>Ulh. 
Cowct cl PorlMmoutla 
Do11vrm1, 
Ro11111ao1c, 
l\fori;otc. 
llull cl Grimrby. 
\' 11r1110111h, 
l!rl,rtloml,c!, 
Abcrdt•cn. 
Sch1•r11t'l•11. 
Soulhwulk, 
K.ol.1011, 
Sunderland, 
Ncuwcastlu. 
Leith, 

Glascow. 
Dublin. 
Cork. 
Belfast. 
Watcrford. 
Gallowa1·• 
ŒbraltAP, 
~IRUlae. 
Zmtlt!, 
Crphnloni,i. 
Cucrmiscy. 
JCl'ffl)', 

l,11 ,J1u1U1f1111c. 
La Tri11illi. 
J,ti~ &rl1111fo1ï, 
J~, Jkrm,ulo., 
Dtmum1ry, 
Eiï1•1111ubo. 
Cap dl! JJonrm• l~pêra,wt", 
f.alculfa. 
Singa11ore. 
Port Jal.5-011, 
Swan Riwcr. 

Dnnkcrqnc 
C:ilais. 

France et SIJS possessions. 
S1-l\lartin ( lfo de Rhé). 
Roehcfort. 



Boulogne, 
Le Hnvrc. 
Rouen. 
Dieppe. 
S'-Mnlo. 
Che1·bourg. 
Morlaix. 
Brest. 
Lorient. 
Le Croisic. 
Nantes et Paimbœur. 
L'ile de Noirmoutier,. 
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La Rochelle. 
?tforcnne8, 
Bordeau,. 
Bayonne. 
'foulon. 
l\farseille. 
Cette. 
Bastia (Corse). 
J,a Guadeloupe. 
La Martinique. 
Ile de Bourbon. 
Alger. 

États barbaresques. . 
Tctunn ( Maroc). 
'funis. 

Tripoli. 

La Hollande et ses po11e11ion1. 
Flc111in011c 
Rottcrd11111. 
Amstt•rclnm. 
llcllcvool8lu)'8, 
[,c Helder, 
Lo Texel, Ylie, etc. 

Dilbao. 

L'Espagne et ses po.fscssio11s. 
Daroolone. 
Ile• Daléare. ( ~lahon ). 
La Havane. 

S1-Ander. 
Ln Corogne. 
Cadix. 
Algcsirafi et Tarift'a, 
Malaga. 
Séville. 

Ziorikioo. 
Datuviu, 
Surinam. 
Curnçao, 
s•-Eutlnchc. 

Matanaaa. 
s•.Jago ( Cqba ). 
Iles Caaarie, (Tffll'riff'o ). 
J.a Trinité. 



Carthagène. 
Alicante. 
Valence et l\fourice. 
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Manilles (Iles Philippinnes ). 
Porto Ricco. 

Venise, 
Trieste. 

Autriche. 
Fiume. 

Danemarck et ses possessions, 

Copenhague. Kiel. 
Elseneur. S1-Thomas. 
Tonningen. S1-Croix. 

Suède et Norwége. 
Stockholm, Frederic1halt, 
Gottonbourg, JJcrson, 
Christi1111ia, Drontlaoim. 
Drammen. 

Busne. · 

S1-J>étcrhoura, Rign. 
Arcl1angel, Odt!lf!a, 
C1·oonst111lt 'faganroi·. 
Libau, Caft"a, 
Wilmurg. Anapa. 
Rivnl. 

Portugal. 

Oporto. Faro, 
Lisbonne. Madëre. 
S1-Ubes. Terceira. 



Straelsund. 
Stettin. 
Wismar. 
Rotstock. 
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La Prusse. 
Danzig. 
Elbiog. 
l\lcmcl. 
Koningsbcrg. 

Hanovre. 
Emden. 

Francfort s/m. 
Leipzig. 
Bremen. 

Pilles libres. 
Hambourg. 
f,11bcck. 

Nice. 
GêncA. 

Piémont el, Savoie. 
CalJliArî. 

Toscane. 
Liveurn«, 

C:ivittn Vrcc,fiiu. 
États Romain», 

Am:r,nc. 

N11plcs, 
l\h•ssinr. 

Naples Sicile. 
P11lcrm1;. 
Palipoli. 

Iles des S,mdwicl,. 
La Grèce. 

Nl\polic di Romanie. 
SyJ'D, 

Alhê111•1. 

3 



Alexandrie. 
Smyrne. 
Scio. 

Boston. 
New-York. 
Baltimore. 
Philadelphie. 
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Turquie. 
T'Chcsmé. 
Constantinople. 
Trébisondc. 

États-unis d'Amérique. 
Alexandrie. 
Charlestown. 
Savannah. 
La Nouvelle Orléans. 

Le Mexique. 
Tampico. 
Vern Crur. et Alvariulo. 
Rcfugio 011 Rio grande. 

Santa Fé. 
Acapulco. 

Guatimala. 
Gnntimnln. 

CnrthntJt!IIC, 
Ln G1111yrn. 
Sunln Mnrlhn. 
Gunjaquil. 

Snnto~. 
Rio grande. 
1\loranhan 
)lontc,·ideo. 
Para. 

La Colomhie. 
l\faracaybo. 
J>orco Cnoollo. 
Pannma. 
. ~ngu,tura. 

Empir« de :B,'fisil. 
1\faranl1ao, 
Fcrnambouc . 
San Salv11dor. 
1\io Janeiro. 

Rép116lique Â!'Kenûne. 
Buenos A fl't'§. 



Valparais. 
S-Jago de Chili. 
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Le Chili. 
Quilca et Caica. 

Lima. 

Canton. 

Port au Prince. 
Les Caycs, 

Le Pérou. 

La Chine. 

République d' H aiü. 
Le Cap Haïtien •. 

Je suis loin de croire qu'il faille nommer, surtout 
dès les premières années , des consuJs dans ces :a, 4 ré­ 
sidences ; ces nominations dépendent de l'extension 
que prendra le commerce natioual, Eu réduiunt le 
nombre des consul11t1 â 1 5o, vous voyez que le minis­ 
tc':rc qui doit leur transmettre dc.1 inslructiona, ,1ui, 
d'ap1·ès le réglcmcut, doit recevoir ,l'cux • ou moin1 
une fois pa1• sémestre , des rc111eig11cmen1 111r le com• 
merce hcJgc, n'est pa1 à Ja veille de te trouver 11nlï 
besogne. 

CHAPITRE Ill. 
Traitcmcns éflenlucl, tic, agcns en inactiPité. 

L'allocation demandée est de 4000 fi. La ttclion 
centrale l'a maintenue, en manifestant toutefois l'o­ 
pinion 'JUC cctohjct n'est pass,uceptwle àétrv: réglé }1111' 
un a1Tété, mais par une loi. La scction centrale s'esl 
abstenue de faire connaître les moti& de cette opi­ 
nion, motifs que je n'ai pu décou,·rir. 
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C'est sur nia propositicnqu'a été pris l'arrêté du :12 

septembre 1831 qui porte art. 3: 
" Un agent diplomatique qui aura obtenu · uri 

" congé, ou qui, par suite de sou rappel se trouvera 
" en non-activité, recevra la moitié de son traitement, 
" tant que durera son congé ou sa non-activité, san& 
• toutefois que cc ;traitement de non-activité puisse 
" dans aucun cas excéder la somme de fJ. 5,ooo par an. 

,, Si durant ce temps il est appelé à d'autres fouc­ 
., tions, le paiement du traitement cle non-activité 
., cessera à partir du jour ou le traitement aB"ecté à 
" son nouvel emploi commencera à courir. " 
Pour prévenir les abus qui pourraient résulter de 

cette disposition je proposerai à S. M. de restreindre 
au terme de six mois le paiement «lu traitement cle 
ucn-activité. 

Si on ré/Md1it en outre <JIU: la dépense A laqu~lle 
donne lieu cet objet doit cl11u111e 111mt!c être porln~ au 
budgct , c'est-û-dire , approuvée p11r nne loi. on ri­ 
co111111îlr11 qu'll cal in1possihle c111c ces arrt'-lt.lt dc,ien- 
11c11l la source de ,lil1.1pitlatio1111. 

CHAPITl\E IV. 
Frais de voyage dei agcn1 du,crvicc c.rtérieur, ctj'rail ,le 

coun-icr,. 

La section a proposé d'a,lmcltrc l'r.llocaliou de­ 
mandée (fi. 30,000); mais sous la condition eZJl"-IIC, 
'JUC les fmis de voyage et de séjour seront tarijës djirls 
1,ar utiç loi. Je ferai remarquer que ces frais étant va­ 
riables par leur nature il serait ,lif&cile de les fixer 
d'uue manière générale par une loi. dont aucun ar­ 
ticle de la constitution n'établit la néccuité. De même 
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les frais <le voyage cl <le séjour <les militaires, des in­ 
génieurs, soul réglés pa1· arr1~!1i. 

CHAPITRE V. 
Frais <t rembourser aux llt;ens da service extérieur. 
La section centrale a maintenu cette allocation 

fl. 8,000, en observant néanmoins que ces ,lépenses de­ 
vront être clairement justifiées et convenal,lenunt moti­ 
vëes, recommandation assez inutile, l'art. 2 de l'arr~tê 
du 2~ septembre r 831 exigeant que les diclarations 
des a.gens ,iiplomatiqucs soient appuyées de piècec, justi- 
ficatifles. 

CHAPITRE V. 

il-lission,f e.rtraonli,iai,•c.f, co111111i11ion-1 de liquidalio,a tt 
de tf,Jman:c,tion, et dépcn,c, inym!t1Ul!1. 

L'alloeetieu dcmaudéc clo n. 5,,.ooo a él6 réduiw 
par la section centrale ; elle a cru 11c devoir rie" allouer 
110111· mission« cxtraordinaires , r.t clic vo,u Jirt>}'Olt: tl'lll­ 
louer jl. 311,00IJ p1111r Ir., cm11111is,rùm1 ,le li9uùlalion d 
1/1: tlé11wrcutio11, t~l lc« 1lt!J,c11sc1 ÙIIJJré,1ue1, 

Elle a pensé qu'il n'est pas nc.lccmire Je r.barger 
des agcns cxlrnor<linaires de noliffor l'avcinement de 
S. 1\1., 'I ue les nolificalion5 peuvent tltrc faitet par la 
a gens résidons près des cours. 
La section centrale semble avoir perdu de vue que 

l'avénement du roi doit être notifié à bien des cours, 
près desquelles le gouvernement n'aura pas d'agent 
accrédité et permanent; par exemple : la Batière 9 Je 
W urtcmberg, et tous les petits état.& de l'Allemagne; 
il est clone nécessaire, danscescas, d'a,oil'rec:ounà une 
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mission extraordinaire. La somme demandée paraitra 
peut-être insuffisante si l'on réfléchit qu'ellesapplique 
non-seulement aux frais de notification, aux frais des 
commissions de liquidation et de démarcation , mais 
aux frais de toutes les légations dont l'établiMcment 
n'est pas prévu. La section centrale elle-même a pré­ 
sumé qu'il serait nécessaire d'avoir un agent i La 
Haye, un autre à Francfort; elle aurait pu ajouter 
qu'il àera probablement nécessaire d'accréditer un 
envoyé à Mayence près de la commission rhénane. 

Messieurs, j'ai successivement parcouru toutes les 
parties de mon ministère ; les détails peuWtre min11- 
tieux, dans lesquels je suis entré, vous en ont fait con• 
naitre les attributions, et vous auront convaincus 
qu'elles s'étendronL à mesure que noire état politiCfUC 
s'affermira. Vous jugeuans ,Ioule que ce n'atpa1trop 
d'un pcr10nnel do laui& ernployét pour 1ulliro à tout 
cc travuil. 
Le budget tel que je l'ai proposé pour l'admini1tra, 

tion centrale c1t, relativement atuc traitemen1, établi 
sur fos n1~mes proportion, que le budget d-, la pane, 
de l'i11téric11r , de11 fioancea. Cependant en FTanco • 
en Anglutcrre, en Pruue, let employtfs det aS'aires 
étrangères jouiuent de traitemen1 plu, éle,ét que 
ceux du même rang dans la autres départemea.1. On 
a considéré que les employél att~cJu,l's à 111 partie po­ 
litique doivent pouéder des connaiuances historiques 
et politiques; qu'ils doivent savoir phuienn Jangaa; 
que dépositaires des secrets des négociation•. ils doi• 
-.ent s'imposer la plus grande discrétion. et •"interdire 
toute 11p1.:culation qui pourrait dépendre de ees se­ 
crets; que Je travail n'est pu régulier, qu'il dépend 
•l'une foule de cirecnstanœs lrê• variables , qu'il a 
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lieu tous les jours de la semaine sans excepter les di­ 
manches, et à toutes les heures de la journée, qu'it 
exige une activité, un assujettissement complet. JI faut, 
en outre, que ces employés soient, jusqu'à un certain 
point, écrivains. Vous aurez remarqué dans les actes 
diplomatiques (JUi vous ont été communiqués, el 
même dans les protocoles de la conférence de Londres, 
un certain mérite de composition , el même de style ; 
en diplomatie J'art d'écrire est d'une très-grande im­ 
portance. 
Je n'ai examiné Je budget que matériellement eu 

quelque sorte; je n'ai pas cru devoir Te,·cnir sur des 
questions qui ont été soulevc.'et et débattuea dans la 
discussion générnlc. Il ne m'a pas fallu attendre ju1• 
qu'aujourd'hui pour savoir de combien de reproc:has, 
de combien d'accusation1 lia diplomatie pouvait élrc 
l'objet. Sans doute, on se demandera de no11vc1u à 
quoi nous a servi ln diplomatie 'f Chaque foi1 qu'un 
fait s'est accom1,li, je u,e 1ui1 emprcué d'en faire 
l'oJ,jct d'un rapport. Tous let détails des nc:gocialiou11 
prëeédentes YOUI ,ont donc connu,; '\'OUI HO' mt..'lls 
sieurs, concour11 à 1anctionner la grand• rlftull11lï. 
Ma1gré Jea douloureux ucrificet ausqueb U a fallu 
noua soumettre , il est toujoun nai de diJ'e <fUC lu 
clipJomatic a réconcilié la Belgi,1ue a,·ec J•gurope, cl 
a réalisé pacifiquement le bat de nolTC révolaliou : 
l'indépendance belge. La révolution de juillet a pris 
l'initiative en acceptant le système politique des traités 
de 181 5 , et en entrant dans la voie dH négociations. 
La Belgique a dd suivre la France clan• cette l'oie. 
Au point où nous sommes paneuus, notre nationalité, 
notre indépendance n'est pins un problêu,e; aucun 
incident politique, une guertt même malhe11rensc 
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.rvee Ia Hollande, ne pourrait amener notre auéan­ 
tisscment comme nation. Depuis l'acceptation des 
?./i. articles, le gouvernement n'a eu cl n'a pu avoir 
d'autre système que de les maintenir, de conserver 
à cet acte son caractère d'irrévocabililé et de parvenir 
à son exécution. La Belgique seule n'est plus en cause; 
l'Angleterre et la France sentent qu'il est de leur 
honneur , qu'un traité qu'elles ont solennellement 
ratifié soit maintenu. Ce traité ainsi ratiûé est à 
l'abri des vicissitudes ministérielles; j'irai jusqu'à 
dire que, poua· l'annuler, il faudrait un changement 
'1e dynastie, soit en France, soit en Angleterre. A 
l'égard des modifications dont le public s'est si vive­ 
ment occupé depuis quelque temps, je déclare que le 
gouvcmcmcnt n'a t·eçu clc communlcation d'aucun 
geme; il a <Ion né pou1• instruction invariable lises agens, 
ù Londres <?l ;\ P111•is, de regarder toute n1odification 
préalublc comme Impesslhle el de le déclarer en toute 
occasion. Tandis que noua tcnioua cc lang11gc à l'.S• 
h'ungc1·, 11001 nvons conliuuc: à l'intérieur i\ organiKr 
et 1i 1111gm<mlc1• notre armée; car 11ou1 avon1 co1Upria 
itu',i la suite d.'1111c révolution, la cliplomatie u'c'lt 
rleu si cille u'cat nppuyée par des armemco1. Noua 
croyons H1·c sui· le point de recueillir Je, fruit• dt.If 
uégociutions re1>l'iscs depuis l'acœptntlon des vingt­ 
cprnh'c nrtieles ; cc n'est pas a11 go1nerne1neni qu'il 
faut imputer les hésitatlous el Ica retarda. 

Notro position i't l'égard de la conférence de Lon­ 
dres, cl en particulier à l'égal'd ,les puiuan,-es qui oal 
ratifié le traité , est facile à définir et ne peut être 
l'objet d'aucun doute. Eu nous proposant les 24 arti­ 
cles, lescinqcours , tians une note du 15 octobre 1831, 
se soul réservé la tâche et onl pris r~ugagcnumt d'oh- 
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tenir l'adhésion de fa Hollande à ces articles , quand 
même elle commencerait par les rejeter. La France et 
la Grande-Bretagne, en ratifiant le traité, lui ont 
donné toute la force d'une convention irrévocable, 
faite séparément par la Belgique avec chacune de ~ 
puissances. Malgré la non-ratification de trois pais­ 
sances, dont aucune d'ailleurs n'a articulé de refus 
formel , le traité du 15 novembre est deseau ob!iga­ 
toire pour la Belgique, la France d la Grande-Bre• 
tagne. La ratification a donné ce caractère au traité; 
ou bien la ratification est un acte sans valeur, un 
non-sens politique, si je puis m'exprimer ainsi. La 
Belgique peut donc se prévaloir de deux genres d'en• 
gagement: des engagemcus contractés par Ja confé• 
rence , alors qu'elle propos11 Ica :a4 ulicla, et det 
engagcmcns contractés par la France et la Grande­ 
Bretegue par leur ratification. Ces cmgagemoaa n'out 
pu été 1>ri11 ltigërcmcnt et à huia-clo1, maia à la 
suite de Jongues et laboricuset nifgociatioua 1tuxq11elle1 
tonte l'Europe a en quelque aorte 11ai1té. 111 ont été 
conll'actés à 111 face du cit:l el de la terre, et p11 un 
homme duns lo monde civililé n'en ignore ni la n•• 
ture ni la gravité. - Méconnattre en eng1gemen1 , 
les révoquer aujourd'hui, ce ,crail rendre détormait 
toute négociation impossible, ee 1erait nittr le droit 
des gens, ln morale des nations. 

Le gouvernement belge a compris ses droits et ,a 
devoirs, mais il a aussi fait la partde1circoa1tances. U 
a pensé que des récJamationa trop vives fait~ dè1 l'ex­ 
piration du premier terme fixé p0nr J"échange des 
ratifications, pourrait amener une ruptw-e entre les 
cinq cours; il n'a 1,as "oulu être respon1able de cette 
rupture envers l'Europe. lJ a pn con,enlil' à des p..,. 
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rogations successives, mais il croit être arrivé à la 
dernière. 

Nous savons, Messieurs, que nous ne pouvons 
prendre. Je langage d'une puissance du ,e, ordre; 
mais la déférence a ses bornes, et en politique la fai­ 
blesse, Je désir de ne contrarier personne amènent 
rarement des résultats favorables. Nous sommes d'ail­ 
leurs fo~ts de nos droits, nous avons pour nous la 
parole de deux grands peuples. Pour qu'on puisse 
nous imposer un supplément aux 24 art., ilfaut que la 
France el la Grande-Bretagne faussent cette parole, 
retractcnt leurs cugagemeos et fassent acte d'impuis­ 
sance; et il faudra 1>our la Belgique même une nou­ 
velle campag~c au&1i malhcurcutc que celle du moi, 
d'août. l\faia la Bclgiqut? n'en 1cra pointr{-duito i celte 
extrêmitd , cl nous nvons J'auurance que, Je, gou'fC!l'- 
11cmc118 avec Jcs,1ucl111001 11von1 conlraclc: ne donne­ 
rout pns cet c1e11111lc de faiMC!ue ou de mauvaitc foi. 

J\fcssic111·1, Jcpuis la r1$vol11tion de juillet qui pa• 
rnissoil destinée ô J)oulcvcrser l'Europe, le rôle de Ja 
cliplom:atic s'csl encore agrandi; elle eil J~rvenuc i 
anéantir 1uccc1sÎ\'cmcnl le11 chance• de guerre génô• 
raie. Cc n'est pas à une épo11uc où le 1y1tème da 
négociations a acquis celle im1,ortu1ce el celle uni• 
"Vcrsalilc.l, ,1ue vous mettrez le gouvernement, pu des 
rédueticns mal entendues, dans l'impuiaance de rem• 
plir sa mission. 


